Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport spécial du Médiateur européen dans l'enquête d’initiative OI/5/2012/BEH-MHZ concernant Frontex, adoptée par la Commission le 24 février 2016
1.
Rapporteurs: Roberta METSOLA (PPE/MT), Ska KELLER (Verts/ALE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0343/2015 / P8_TA-PROV(2015)0422
3.
Date d'adoption de la résolution: 2 décembre 2015
4.
Objet: Rapport spécial du Médiateur européen dans l’enquête d’initiative relative à Frontex
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) et commission des pétitions (PETI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement soutient la recommandation du Médiateur européen de doter Frontex d’un mécanisme de traitement des plaintes individuelles concernant les atteintes aux droits fondamentaux au cours de ses opérations. Elle recommande que l'officier aux droits fondamentaux de Frontex joue un rôle crucial dans le traitement des plaintes (contrôler leur recevabilité, les filtrer, les transmettre aux autorités compétentes et assurer leur suivi de manière approfondie). La résolution souligne aussi que des garde-fous sont nécessaires pour éviter le recours abusif au mécanisme de traitement des plaintes (les plaintes anonymes ne devraient pas être recevables, même si des tiers agissant dans l’intérêt de telles personnes, tels qu’une ONG, devraient avoir le droit de déposer une plainte; Seules les plaintes pour violation des droits fondamentaux protégés par le droit de l’UE devraient être recevables). Il convient de souligner que l'agence Frontex n'est pas compétente pour engager des mesures disciplinaires contre des personnes autres que les membres de son propre personnel (gardes-frontières d’un État membre hôte et agents invités d’un État membre participant). À cet égard, l’officier aux droits fondamentaux devrait, par conséquent, transmettre une plainte visant un agent invité ou un garde-frontière de l’État membre hôte à l’autorité nationale compétente. Toutefois, Frontex devrait assurer un suivi étroit des plaintes en demandant officiellement un retour d’information de l’État membre concerné.
Le Parlement recommande d’intégrer des dispositions concernant le mécanisme de traitement des plaintes individuelles dans la prochaine révision du règlement Frontex.
La Commission a suivi de près les discussions qui ont eu lieu au Parlement européen avant l’adoption de la résolution et a accueilli favorablement la création d’un mécanisme de plaintes.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans sa proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au corps européen de garde-frontières et de garde-côtes et abrogeant le règlement (CE) n° 2007/2004, le règlement (CE) n° 863/2007 et la décision 2005/267/CE du Conseil [COM(2015) 671 final), la Commission a prévu un article 72 instituant un mécanisme de plainte. 
Le mécanisme de plainte défini dans la proposition de la Commission est conforme aux exigences générales figurant dans la résolution du Parlement européen. Il prévoit en particulier que:
· toute personne qui estime avoir été victime d’une violation de ses droits fondamentaux au cours et en raison d’une opération conjointe, d'un projet pilote, d’une intervention rapide aux frontières, d'une opération de retour ou d’une intervention en matière de retour, ou tout tiers intervenant au nom d'une telle personne, peut adresser une plainte par écrit à l’Agence (anciennement l’Agence Frontex);
· seules les plaintes justifiées, relatives à des atteintes concrètes aux droits fondamentaux, sont recevables;
· l’officier aux droits fondamentaux joue un rôle administratif similaire au rôle envisagé dans la résolution;
· si une plainte enregistrée concerne un membre du personnel de l'Agence, le directeur exécutif lui donne une suite appropriée, notamment en prenant des sanctions disciplinaires si nécessaire;
· si une plainte enregistrée concerne un garde-frontière d'un État membre hôte ou un membre des équipes, y compris les membres des équipes détachés ou les experts nationaux détachés, l'État membre hôte lui donne une suite appropriée. L’État membre concerné rend compte à l’officier aux droits fondamentaux;
· Les plaignants sont informés de la suite donnée à leur plainte (réponse d’attente si la plainte est déclarée recevable ou réponse expliquant les raisons de l’irrecevabilité de celle-ci et énonçant les autres options envisageables);
· un formulaire de plainte normalisé (disponible sur le site internet de l’Agence et en version papier) est établi par l’officier aux droits fondamentaux.
La Commission encourage les colégislateurs à avancer rapidement dans leurs travaux sur la proposition.
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